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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

filière médico-sociale
Question écrite n° 34340

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois appelle l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes
handicapées sur la situation des responsables du secteur appartenant aux services des équipements médico-
sociaux pour personnes âgées et personnes handicapées de la direction de l'aide sociale et des équipements
médico-sociaux (DASEM). Depuis la réorganisation de leurs services en 2000, ces personnels assurent des
missions complémentaires et représentent les intérêts départementaux auprès de certaines instances. Les
postes de responsable de secteur étaient auparavant occupés par des agents de catégorie B (rédacteur
territorial) ; les postes vacants sont aujourd'hui pourvus par des agents de catégorie A (attaché territorial). Et
ainsi, des fonctions strictement identiques sont accomplies par des agents de catégorie A et de catégorie B. Ces
derniers ne dédaignent pas les nouvelles responsabilités qui leur incombent mais souhaitent légitimement la
reconnaissance de leur travail et de leur implication personnelle qui s'accroissent continuellement. Certes, la
réussite au concours d'attaché territorial permet d'être surclassé, mais qu'en est-il de la compétence, du mérite
et de la marque de reconnaissance pour celles et ceux qui demeurent en catégorie B ? Il lui demande quand et
comment le Gouvernement a l'intention d'engager une revalorisation équitable de ces personnels. - Question
transmise à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

Texte de la réponse

En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, les départements organisent leurs
services et décident, en fonction de leurs besoins, des créations d'emplois et des recrutements. Ainsi que le
précise la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale, la création de ces emplois relève de la compétence exclusive de l'organe délibérant et la nomination
aux grades et emplois de celle de l'autorité territoriale. En fonction des responsabilités envisagées, les
collectivités territoriales peuvent décider de recruter dans un cadre d'emplois de catégorie A, B ou C. S'agissant
des cadres d'emplois de la filière administrative, et plus particulièrement de celui des rédacteurs, il a été
revalorisé en 1995. À l'instar du corps homologue de la fonction publique de l'État, les rédacteurs sont des
fonctionnaires territoriaux de catégorie B. Ils sont chargés de l'instruction des affaires qui leur sont confiées et de
la préparation des décisions. Ils exercent leurs fonctions dans l'une des spécialités suivantes : administration
générale ou secteur sanitaire et social. Ils peuvent, dans certains cas, assurer des fonctions d'encadrement des
agents d'exécution et la direction d'un bureau et remplir les fonctions de principal adjoint d'un fonctionnaire de
catégorie A. Les rédacteurs peuvent accéder par promotion interne au cadre d'emplois des attachés classé en
catégorie A. En effet, peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude à ce cadre d'emplois les fonctionnaires
territoriaux qui, âgés de quarante ans au moins, justifient de plus de cinq années de services effectifs accomplis
en qualité de fonctionnaire territorial de catégorie B en position d'activité ou de détachement. Cette promotion
interne obéit à des règles de quotas qui constituent des mécanismes nécessaires de régulation du déroulement
des carrières. S'il n'est pas envisagé de les supprimer, des mesures ont d'ores et déjà été prises pour remédier
à des dysfonctionnements particuliers nés de leur application. Ainsi, les mécanismes d'assouplissement des
mesures de quotas définis par le décret n° 94-1157 du 28 décembre 1994, en matière d'avancement de grade
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(art. 37) comme de promotion interne (art. 38), ont été améliorés par le décret n° 99-907 du 26 octobre 1999.
Les périodes qui, en l'absence d'avancement de grade ou de promotion interne du fait des quotas, permettent
une nomination, ont été réduites d'un an. L'assiette des recrutements ouvrant droit à une nomination par la
promotion interne, telle que prévue par chaque statut particulier, a été élargie aux recrutements opérés par la
voie du détachement. En outre, une réflexion menée dans les différentes instances en charge des trois fonctions
publiques porte sur un mécanisme de promotion déterminé en fonction de la durée moyenne de carrière
statutaire qui pourrait se substituer aux règles actuelles d'avancement de grades. Ce mécanisme, qualifié de
ratio « promus/promouvables », permet d'ajuster le nombre des promotions de grade en lissant l'aléa
démographique et en respectant les durées de carrière déterminées par les règles statutaires. Le décret
n° 2004-1548 du 30 décembre 2004, qui a reçu un avis favorable du Conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, prévoit la mise en place de ce mécanisme dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux pour
une période transitoire de cinq ans à compter du 1er janvier 2005.
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